
3 mai : Journée mondiale de la liberté de la presse

Reporters sans frontiÃ¨res, 3 mai 201339 PrÃ©dateurs de la libertÃ© de lâ€™information recensÃ©s par RSF en 2013A lâ€™occasion
de la JournÃ©e mondiale de la libertÃ© de la presse, Reporters sans frontiÃ¨res publie une liste de 39 PrÃ©dateurs de la
libertÃ© de lâ€™information, chefs dâ€™Etats, hommes politiques, chefs religieux, milices et organisations criminelles qui
censurent, emprisonnent, enlÃ¨vent, torturent et parfois assassinent les journalistes et autres acteurs de lâ€™information.
Puissants, dangereux, violents, ces PrÃ©dateurs se considÃ¨rent au-dessus des lois. â€œCes prÃ©dateurs de la libertÃ© de
lâ€™information sont responsables des pires exactions contre les mÃ©dias et leurs reprÃ©sentants. Leurs actions sont de plus
en plus efficaces : 2012 a Ã©tÃ© une annÃ©e historiquement violente pour les acteurs de lâ€™information, avec un nombre record
de journalistes tuÃ©sâ€•, dÃ©plore Christophe Deloire, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de Reporters sans frontiÃ¨res. â€œLa JournÃ©e mondiale
de la libertÃ© de la presse, instaurÃ©e Ã  lâ€™initiative de Reporters sans frontiÃ¨res, doit Ãªtre lâ€™occasion de rendre hommage Ã 
tous les journalistes, professionnels et amateurs, qui payent leur engagement de leur vie, leur intÃ©gritÃ© physique ou leur
libertÃ©, et de dÃ©noncer lâ€™impunitÃ© dont bÃ©nÃ©ficient ces prÃ©dateurs.â€•
Cinq nouveaux prÃ©dateurs rejoignent la liste : le nouveau prÃ©sident chinois Xi Jinping, le groupe djihadiste Jabhat Al-
Nosra en Syrie, les membres et partisans des FrÃ¨res musulmans en Egypte, les groupes armÃ©s baloutches du Pakistan
et les extrÃ©mistes religieux des Maldives. Quatre prÃ©dateurs ont disparu de la liste : lâ€™ancien ministre somalien de
lâ€™Information et des TÃ©lÃ©communications, Abdulkadir Hussein Mohamed ; le prÃ©sident birman Thein Sein, dont le pays
connaÃ®t une ouverture sans prÃ©cÃ©dent, malgrÃ© une situation instable ; le groupe ETA, ainsi que les forces de sÃ©curitÃ© du
Hamas et de l'AutoritÃ© palestinienne, dont les exactions envers les mÃ©dias sont en sensible diminution.Pour mieux
dÃ©noncer les PrÃ©dateurs, Reporters sans frontiÃ¨res formule des actes dâ€™accusation Ã©tayÃ©s dans lâ€™espoir que ces individus
ou ces mouvances soient un jour forcÃ©s de rendre des comptes Ã  la justice. Pour mettre en Ã©vidence le dÃ©calage entre
leurs propagandes et la vÃ©ritÃ©, leurs assertions officielles sont confrontÃ©es aux faits. Pour dÃ©montrer leurs intentions
profondes, Reporters sans frontiÃ¨res se met dans leurs tÃªtes et prÃ©sente leurs pensÃ©es au style direct, Ã  la premiÃ¨re
personne. La transcription est librement Ã©tablie par lâ€™organisation, mais les faits invoquÃ©s conformes Ã  la rÃ©alitÃ©.De
nouveaux noms dans la liste des PrÃ©dateursUn prÃ©dateur en remplace un autre : Xi Jinping reprend sans surprise la
place de prÃ©dateur de lâ€™ancien prÃ©sident chinois Hu Jintao. Le changement dâ€™individu ne remet en rien en cause le
systÃ¨me liberticide portÃ© Ã  bout de bras par le Parti communiste chinois.La liste des prÃ©dateurs subit elle aussi le contre-
coup des printemps arabes et des mouvements de soulÃ¨vements populaires. Les membres et partisans du parti des
FrÃ¨res musulmans en Egypte se rendent responsables dâ€™actes dâ€™agressions, de pressions et de harcÃ¨lement envers les
mÃ©dias indÃ©pendants et les journalistes critiques du parti et du prÃ©sident Morsi.Lâ€™entrÃ©e de Jabhat Al-Nosra symbolise
lâ€™Ã©volution du conflit syrien et le fait que les exactions ne sont plus du seul fait du rÃ©gime, reprÃ©sentÃ© dans la liste des
prÃ©dateurs par Bashar Al-Assad, mais Ã©galement de groupes armÃ©s de lâ€™opposition, qui sâ€™avÃ¨rent de plus en plus
intolÃ©rants et suspicieux envers les mÃ©dias. Du 15 mars 2011 au 3 mai 2013, au moins 23 journalistes et 58 citoyens-
journalistes ont Ã©tÃ© tuÃ©s en Syrie. A ce jour, 7 journalistes sont toujours portÃ©s disparus.Au Pakistan, les groupes armÃ©s
Balochistan Liberation Army (BLA), Baluch Liberation Front (BLF) et Musallah Defa font du Baloutchistan lâ€™une des
rÃ©gions les plus dangereuses au monde pour les journalistes. Ils ont instaurÃ© la terreur au sein des mÃ©dias, assassinÃ©
des journalistes et crÃ©Ã© des trous noirs de lâ€™information. A noter que les services de renseignement pakistanais,
Ã©galement responsables dâ€™exactions contre la presse, figurent dÃ©jÃ  dans la liste des prÃ©dateurs.Aux Maldives, depuis la
mutinerie militaire de 2012, qui a renversÃ© le prÃ©sident Mohamed Nasheed, les groupes religieux extrÃ©mistes tentent
dâ€™user de leur force de nuisance pour Ã©tendre leur influence dans le pays. Ã€ lâ€™approche de l'Ã©lection prÃ©sidentielle de juillet
2013, ils durcissent leurs positions. Ils intimident les mÃ©dias et les blogueurs et instrumentalisent la libertÃ© d'expression
pour imposer un agenda religieux en refusant que cette libertÃ© soit Ã©tendue aux autres.Ces PrÃ©dateurs qui jouissent
dâ€™une intolÃ©rable impunitÃ©Les agressions et assassinats de journalistes se soldent gÃ©nÃ©ralement par une impunitÃ© totale
des responsables. Câ€™est pour les PrÃ©dateurs un encouragement Ã  poursuivre les violations des droits de lâ€™homme et de la
libertÃ© dâ€™information. Les trente-quatre PrÃ©dateurs qui figuraient dÃ©jÃ  sur la liste 2012 continuent de piÃ©tiner la libertÃ©
dâ€™information dans le dÃ©dain le plus complet et lâ€™indiffÃ©rence gÃ©nÃ©rale. Les dirigeants des rÃ©gimes dictatoriaux et des pays
les plus fermÃ©s coulent des jours paisibles tandis que la presse et les acteurs de lâ€™information Ã©touffent ou ont Ã©tÃ© rÃ©duits
au silence. Câ€™est le cas de Kim Jong-un en CorÃ©e du Nord, Issaias Afeworki en ErythrÃ©e ou Gourbangouly
Berdymoukhamedov au Turkmenistan. Pour ces pays, ainsi que pour le BÃ©larus, le Vietnam, et certaines dictatures
dâ€™Asie centrale (OuzbÃ©kistan en tÃªte), le silence de la communautÃ© internationale est plus que coupable, il est complice.
RSF appelle la communutÃ© internationale Ã  ne plus se cacher derriÃ¨re les intÃ©rÃªts Ã©conomiques et gÃ©opolitiques. Forts
de leurs ressources naturelles, Ilham Aliev en AzerbaÃ¯djan, et Noursoultan NazarbaÃ¯ev au Kazakhstan savent
pertinemment que nul ne viendra leur taper trop fort sur les doigts. Les intÃ©rÃªts Ã©conomiques passent avant tout, comme
avec la Chine. MÃªme scÃ©nario pour des Etats â€˜stratÃ©giquesâ€™ pour les pays occidentaux.Les deux prÃ©dateurs iraniens - le
prÃ©sident Mahmoud Ahmadinejad et le Guide SuprÃªme, lâ€™Ayatollah Khamenei - ont dÃ©jÃ  pris des mesures pour dissuader
les mÃ©dias dâ€™assurer une couverture indÃ©pendante de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du 14 juin 2013. En tÃ©moignent les vagues
dâ€™arrestations de journalistes et dÃ©tentions prÃ©ventives qui se succÃ¨dent depuis le dimanche noir, 27 janvier 2013. Les
organisations criminelles ou paramilitaires, souvent liÃ©es au narcotrafic - Zetas au Mexique, UrabeÃ±os en Colombie ou
mafias italiennes -Â  continuent de prendre pour cibles journalistes et mÃ©dias jugÃ©s trop curieux, trop indÃ©pendants,
souvent hostiles. Pays particuliÃ¨rement meurtrier pour les journalistes, le Mexique en compte 86 tuÃ©s et 18 disparus
depuis 2000. Justice nâ€™a Ã©tÃ© rÃ©ellement rendue dans aucune de ces affaires. En Russie, un tour de vis rÃ©pressif a Ã©tÃ© mis
en place depuis le retour Ã  la prÃ©sidence de Vladimir Poutine, en rÃ©ponse Ã  une mobilisation sans prÃ©cÃ©dent de
lâ€™opposition. Le pays reste marquÃ© par lâ€™impunitÃ© intolÃ©rable de nombreux assassins et agresseurs de journalistes. Pas
moins de 29 journalistes ont Ã©tÃ© tuÃ©s en lien direct avec leur activitÃ© professionnelle depuis lâ€™annÃ©e 2000, dont la
journaliste Anna PolitkoskaÃ¯a. Pourquoi les prÃ©dateurs Ã©chappent-ils Ã  la justice ?La persistance dâ€™un haut niveau

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 7 May, 2024, 23:34



dâ€™impunitÃ© ne sâ€™explique pas par lâ€™existence dâ€™un vide juridique. Des normes et des mÃ©canismes existent pour protÃ©ger les
journalistes dans lâ€™exercice de leur profession. La protection des journalistes et autres acteurs mÃ©diatiques incombe en
premier lieu aux Ã‰tats comme le rappelle la rÃ©solution 1738 relative Ã  la sÃ©curitÃ© des journalistes, adoptÃ©e par le Conseil
de sÃ©curitÃ© des Nations Unies en 2006. Pourtant, les Etats sont trop souvent dÃ©faillants, soit par manque de volontÃ©
politique de rÃ©primer de telles exactions, soit parce que leur appareil judiciaire est inexistant ou affaibli, soit encore parce
que les autoritÃ©s sont responsables de ces exactions. La mise en place dâ€™un mÃ©canisme de contrÃ´le du respect et du
suivi de la rÃ©solution 1738 par les Etats membres des Nations unies, proposÃ©e par Reporters sans frontiÃ¨res, inciterait
les Etats Ã  adopter des dispositions pÃ©nales spÃ©cifiques incriminant les crimes, agressions et disparitions de journalistes,
Ã  Ã©tendre les obligations des Ã‰tats envers les acteurs de lâ€™information non-professionnels et Ã  renforcer leur lutte contre
lâ€™impunitÃ©.Au niveau international, la protection juridique des journalistes est Ã©galement garantie par la DÃ©claration
universelle des droits de lâ€™homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les Conventions de GenÃ¨ve
entre autres textes. Les Nations unies ont rÃ©cemment publiÃ© un Plan dâ€™Action sur la sÃ©curitÃ© des journalistes et la lutte
contre lâ€™impunitÃ©. La mise en place dâ€™une Cour pÃ©nale internationale nâ€™a malheureusement pas fait progresser la lutte
contre lâ€™impunitÃ© des auteurs des crimes les plus graves contre les journalistes, malgrÃ© leur rÃ´le fondamental
dâ€™information et dâ€™alerte pendant les conflits armÃ©s internes et internationaux. La CPI nâ€™est compÃ©tente que lorsque les
faits ont lieu sur le territoire dâ€™un Etat partie ou si la personne accusÃ©e du crime est ressortissant dâ€™un Etat partie. En
outre, le Statut de Rome (constitutif de la CPI) ne prÃ©voit aucune incrimination spÃ©cifique des attaques dÃ©libÃ©rÃ©es contre
les journalistes. Un amendement Ã  lâ€™article 8 est nÃ©cessaire pour que les attaques dÃ©libÃ©rÃ©es contre les professionnels
des mÃ©dias soient considÃ©rÃ©es comme un crime de guerre.Ces personnalitÃ©s et mouvements qui sortent de la liste des
PrÃ©dateursAbdulkadir Hussein MohamedSurnommÃ© "Jahweyn", cet homme politique somalien a quittÃ© son poste de
ministre de l'Information et des tÃ©lÃ©communications. Son successeur ne semble pas directement responsable de
pressions, d'intimidations ni d'exactions Ã  l'encontre de la presse. L'exercice du mÃ©tier d'informer reste certes trÃ¨s
pÃ©rilleux en Somalie (oÃ¹ 18 morts ont Ã©tÃ© recensÃ©s en 2012).Le prÃ©sident birman Thein SeinAu pouvoir depuis mars
2011, Thein Sein ne mÃ©rite plus le qualificatif de prÃ©dateur de la libertÃ© de la presse. Câ€™est sous sa prÃ©sidence que la
junte militaire a Ã©tÃ© dissoute et que tous les journalistes et blogueurs emprisonnÃ©s, y compris les 17 vidÃ©o-journalistes de
la Democratic Voice of Burma, ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s. En 2012, la censure prÃ©alable a Ã©tÃ© abolie, nombre de mÃ©dias en exil sont
rentrÃ©s. Les premiers quotidiens privÃ©s sont parus dÃ©but 2013.Les forces de sÃ©curitÃ© du Hamas et de l'AutoritÃ©
palestinienneLes forces de sÃ©curitÃ© de l'AutoritÃ© palestinienne en Cisjordanie et celles du gouvernement du Hamas Ã 
Gaza sortent cette annÃ©e de la liste des prÃ©dateurs. Le nombre de violations de la libertÃ© de la presse quâ€™elles ont
commises a considÃ©rablement diminuÃ© au cours des quatre derniÃ¨res annÃ©es. Toutefois, la situation de la libertÃ© de
l'information reste prÃ©occupante, en Cisjordanie et Ã  Gaza. Le gouvernement du Hamas a rÃ©cemment interdit aux
journalistes gazaouis toute collaboration avec des mÃ©dias israÃ©liens, et trÃ¨s nombreux sont les procÃ¨s pour 'insulte Ã  la
personne du PrÃ©sident Mahmoud Abbas'.ETALâ€™organisation a Ã©tÃ© retirÃ©e de la liste des PrÃ©dateurs en 2013. ETA a en
effet annoncÃ© en 2011 la â€œfin dÃ©finitive de ses actions armÃ©es" et depuis n'a pas rÃ©alisÃ© d'attentats contre des journalistes
ou mÃ©dias. Reporters sans frontiÃ¨res nâ€™oublie naturellement pas les journalistes tuÃ©s ou agressÃ©s par ETA et continue
de demander que justice soit faite pour les actes commis. A l'avenir, RSF demeurera extrÃªmement vigilante, attentive au
moindre indice de menace contre la libertÃ© de la presse dont se rendrait coupable ETA.
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